
ACTIVITE PARTIELLE

ACTIVITE PARTIELLE LONGUE 
DUREE

1



1.L’activité partielle

2



3

▪ Dispositif encadré par les articles L. 5122-1 et suivants et R. 5122-1 et suivants du Code du travail

▪ Objectif : éviter les licenciements et maintenir les compétences au sein des entreprises en permettant à 

l’employeur en difficulté de bénéficier d’une prise en charge de l’Etat de tout ou partie du coût de la 

rémunération de ses salariés. 

▪ Principe : L’activité partielle s’adresse à tous les salariés qui subissent une baisse de rémunération 

imputable :

• soit à une réduction de l’horaire de travail pratiqué dans l’établissement ou partie de l’établissement en deçà de la durée 

légale de travail

• soit à une fermeture temporaire de tout ou partie de l’établissement.

▪ Motifs de recours (R5122-1 du code du travail)

• La conjoncture économique ; 

• Des difficultés d'approvisionnement en matières premières ou en énergie ;

• Un sinistre ou des intempéries de caractère exceptionnel ; 

• La transformation, restructuration ou modernisation de l'entreprise ; 

• Toute autre circonstance de caractère exceptionnel.

27/11/2020

ACTIVITE PARTIELLE : LE CADRE
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LES CAS DEROGATOIRES :

▪ Dans le cadre de la crise sanitaire deux situations sont prises en charges, à titre 

exceptionnel, dans le cadre de l’activité partielle :

• Les gardes d’enfants liées aux classes ou établissements fermés

• Les personnes vulnérables (décret du 10 novembre 2020)

▪ Dans tous les cas la demande d’activité partielle est formulée par voie dématérialisée via 

l’applicatif SI APPART : https://activitepartielle.emploi.gouv.fr

27/11/2020

ACTIVITE PARTIELLE : LE CADRE

https://activitepartielle.emploi.gouv.fr/
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LA DEMANDE D’AUTORISATION PREALABLE (DAP) :

▪ Elle indique un prévisionnel d’activité partielle et contient :

• La motivation de la demande

• La période demandée (12 mois maximum)

• L’effectif impacté par l’activité partielle

• Le nombre d’heures sollicitées

• Le cas échéant, les engagements pris

• Elle doit être déposée dans un délai de 30 jours maximum après la mise en activité partielle 

accompagnée du PV de consultation du CSE.

• Délai d’instruction : 15 jours

LA DEMANDE D’INDEMNISATION (DI) :

Elle s’appuie sur ce qui a été réalisé et indique notamment pour chaque salarié :

• Le nombre d’heures chômées dans le mois

• Le taux horaire

• Les indemnités AP versées aux salariés

27/11/2020

MODALITES DE MISE EN ŒUVRE 
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▪ L’indemnité activité partielle :

• Le salarié reçoit de son employeur une indemnité d’activité partielle, en lieu et place de son 

salaire pour la période durant laquelle il est placé en activité partielle.

• Elle est égale à 70% de la rémunération antérieure brute de celui-ci (soit environ 84 % du salaire 

net). L’employeur peut toutefois décider de majorer le taux d’indemnisation. Les heures travaillées 

doivent être rémunérées normalement par l’employeur et n’ouvrent pas droit au versement de 

l’allocation d’activité partielle.

▪ L’allocation activité partielle : l’employeur reçoit de l’Etat (ASP) une allocation égale à :

• 60% de la rémunération antérieure brute du salarié dans la limite d’une rémunération de 4,5 

SMIC, avec un minimum de 8,03 € par heure, quel que soit l’effectif de l’entreprise ;

• 70 % de la rémunération antérieure brute du salarié, dans la limite d’une rémunération de 4,5 

SMIC, avec un minimum de 8,03 € par heure, quel que soit l’effectif de l’entreprise, dans les 

secteurs protégés, parmi lesquels figurent notamment le tourisme, l’hôtellerie, la restauration, le 

sport,  la culture, le transport aérien ou encore   l’évènementiel.

27/11/2020

MODALITES DE MISE EN ŒUVRE 
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• Poursuite du dispositif exceptionnel mis en place dans le cadre de la crise sanitaire jusqu’au 

31 décembre 2020 ;

• A compter du 1er janvier 2021, le nouveau dispositif AP s’appliquera avec pour principales 

évolutions :

▪ Une indemnité AP de 60% de la rémunération antérieure brute (au lieu de 70%) plafonnée à 4,5 

SMIC

▪ Une allocation AP de 36% de la rémunération antérieure brute (soit un reste à charge d’environ 

40% pour l’employeur)

▪ Une durée d’intervention limitée : 3 mois, renouvelables une fois sur 12 mois glissants

27/11/2020

LES EVOLUTIONS A VENIR
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Service activité partielle de l’UD DIRECCTE 73 :

• Tel : 04 79 60 70 05

• Mail : ara-ud73.activite-partielle@direccte.gouv.fr

Questions réponses en ligne sur le site du ministère du travail, de l’emploi et de 

l’insertion

27/11/2020

LES LIENS ET CONTACTS UTILES

mailto:ara-ud73.activite-partielle@direccte.gouv.fr
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✓ Objectif : préserver les emplois dans les entreprises et

sauvegarder les compétences des salariés

✓ Le principe :

✓ Un soutien public pour les entreprises qui sont confrontées à des

baisses durables d’activité …

✓ … En contrepartie d’engagements en matière d’emploi et de

formation professionnelle

L’APLD, à quoi ça sert ?
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✓ Un dispositif accessible uniquement par

la voie de la négociation collective

Pourquoi est-ce que mon entreprise peut avoir 
intérêt à négocier sur l’APLD ?

Accord collectif 

d’établissement, d’entreprise, ou 

de groupe  

Décision Unilatérale 

conforme à l’accord de branche 

étendu 

Accord de branche étendu

✓ Les entreprises d’une branche peuvent bénéficier de l’APLD sans avoir besoin

de conclure un accord d’entreprise si un accord de branche est conclu
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Par document unilatéral

Procédure d’information consultation 

du CSE s’il existe 

Homologation Refus

Procédure de négociation 

Validation Refus

Demande complète de validation

Accord collectif 

Etablissement, entreprise, 

groupe  

Demande complète d’homologation 

Décision Unilatérale 
conforme à l’accord de branche étendu 

15 jours
21 jours

Par accord collectif

Accord de branche étendu

OU
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Est-ce que toutes les entreprises sont 
potentiellement concernées ?

✓ Oui, c’est un dispositif qui s’adresse à toutes les entreprises, quelle que soit

leur taille et leur secteur d’activité

✓ A condition d’avoir une réduction d’activité égale à 40% maximum (50% de

manière exceptionnelle, sur décision de la DIRECCTE et si un accord collectif

le prévoit)
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✓ Une allocation versée par l’Etat aux entreprises
✓ 60% du salaire brut antérieur du salarié (70% pour les secteurs protégés jusqu’au 31

décembre)

✓ Assiette de rémunération maximum prise en compte = 4,5 SMIC

✓ Plancher = 7,23€/ heure

✓ Une indemnité versée aux salariés
✓ 70% du salaire brut antérieur du salarié

✓ Assiette maximale de rémunération prise en compte = 4,5 SMIC

✓ Plancher = 8,03€ (comme en AP de droit commun)

✓ Bénéfice de l’APLD par périodes de 6 mois dans la limite de 24 mois,

consécutifs ou non, sur une période de 36 mois consécutifs.

Comment les entreprises et les salariés seront pris 
en charge ?
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Sur quoi doit-on négocier ?

✓ Diagnostic sur la situation économique

✓ Début et durée du dispositif

✓ Activités et salariés concernés

✓ Réduction maximale de l’horaire de travail

✓ Engagements en matière d’emploi et de formation professionnelle 

✓ Information des IRP et des OS

Mentions 
obligatoires

✓ Conditions dans lesquelles les dirigeants salariés exerçant dans le périmètre 
de l'accord, les mandataires sociaux et les actionnaires, fournissent des 
efforts proportionnés à ceux demandés aux salariés;

✓ Conditions dans lesquelles les salariés prennent leurs congés payés et 
utilisent leur compte personnel de formation

✓ Moyens de suivi de l'accord par les organisations syndicales.

Mentions 
facultatives
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Quels engagements les employeurs doivent-ils prendre ?

✓ Des engagements sur l’emploi

✓ intégralité des emplois de l’établissement ou de l’entreprise ;

✓ ou un périmètre d’engagements sur l’emploi plus restreint défini au sein de

l’accord/du document unilatéral.

A noter : en l’absence de mention expresse dans l’accord, les engagements en

matière d’emploi porteront sur l’intégralité des emplois de l’établissement ou de

l’entreprise. L’accord de branche doit donc mentionner la possibilité de s’engager

sur un périmètre plus restreint pour ouvrir cette possibilité aux entreprises le

déclinant dans leur document.

✓ Des engagements sur la formation professionnelle
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Licenciements pour motif 

économique = 

remboursement des sommes 

1/ réellement perçues pour 

chaque salarié bénéficiaire de 

l’APLD licencié ;

2/ pour chaque salarié non 

bénéficiaire de l’APLD : égale 

au montant total des 

allocations versées au titre de 

APLD / nb de salariés en 

APLD.

Salarié en APLD 

licencié pour motif 

économique = 

remboursement 

des sommes 

perçues

+

Salarié non-placé 

en APLD licencié = 

remboursement  

d’un montant égal 

au montant total 

des allocations 

versées au titre de 

APLD / nb de 

salariés en APLD

Cas 1 : engagement sur la totalité des 
effectifs ou absence de précision dans 
l’accord collectif

Cas 2 : engagement inférieur au périmètre 

de l’entreprise ou de l’établissement 

Licenciements pour 
motif économique 

possibles sans 
remboursement sauf 

rupture de bénéficiaires 
APLD 

Emplois couverts 
par l’engagement 

de maintien 

Engagements en matière d’emploi : deux cas de figure
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Mon entreprise souhaite s’engager dans des 
négociations, quelles sont les questions à se poser ?

✓ Faire un diagnostic partagé sur la situation économique de l’entreprise

✓ Identifier le type de services / fonctions particulièrement touchés par la crise qui pourraient

bénéficier de l’APLD

✓ Identifier les engagements, notamment en termes d’emploi, que l’entreprise pourrait prendre

✓ Identifier le type de formations nécessaires dans l’entreprise pour faire face aux mutations

économiques

✓ S’interroger sur le niveau de rémunération des salariés en APLD

Les équipes de la DIRECCTE restent à votre disposition pour toute question !


